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De Bue: couvrir taute la Wallonie
deoiscines

La ministre MR nous livre ses priorités en matière
d'infrastructures sportives, de gouvernance et de logement

Rentrée politique

Valérie De Bue, nouvelle
ministre régionale MR,
a hérité d'un porte-
feuille vaste, englobant

le logement lun énorme défi
pour la Wallonie). les pouvoirs
locaux et les infrastructures
sportives. Parmi celles-ci, les
piscines. Le plan piscine de 110
millions est préservé mais la
ministre veul « boucher les
trous" dans la carte de Wallo-
nie.

«le pl.m piscine làit l'objet d'une
évaluation de l'administration. line
évaluation très pœdse. NOlis
avons reçl1 56 prqjets. Les m:
{ères sont rigoureux.- un en:
tère de rénovation énergé-
tique.- lc7 priltique sportive. par
ev-emple la diver-
sité des activi·
tés. la paItid-
patJon du

public, est-ce qu 'ily.1de 1.7plongée,
etc. ..l'accessibilité aux personnes à
mobilité réduire. Ht le quatrième
m'rère, la réduction de chlore. Jai
sur 5,ws 110 millions de budget. »

« Le plan piscIne
précédent n'est pas
complet. Il ne tient
pas compte de
nouvelles piscines. Il
y a des nombreux
exemples de besoins
de piscines ••

Il s'agit d'un budget qui avait été
décidé sous la précédente majori-
té (minime Collin. cdH). Les 110
millions étaient prévus pour moi-
tié en subsides et pour moitié en
prêts à taux zéro, les intérêts étant
payés par la Région. Ce que dit
Valérie De Bue, c'est que ce bud-

get ne sera pas amputé. « 11
làudra même accélérer la

mise en pl.1œ du pan
pÎKÎnt's», ajoute Mm.
De BUe. « Il y aura une
attention pmtiruhëre .1

la supraconwmnalité.»
C'est-à-dire que des
conununes peuvent
se regrouper pour

une piscine, pour éviter d'avoir
deux projets au même endroit.
« Ma priorité e.ft .mITout de «com-
bler les trous », que le tem'toire soit
cou veIt et qu'une stJiJcture soit bé-
néfique pour tout un bassin d'habl:
tants. pas seulement ceux d'une
seule commune. Attention. ça ne
conceme pas que des régions nI-
nlles. Aussi des grandes villes.
COmme JV.71l1U1:»
La précédente majorité avait éta-
bli un cadastre des piscines néces-
sitant une rénovation: on y trou-
vait 111 piscines. Et pourtant.
seuls 56 prujeUi unl élé l'entrés
(dont 7 pour la province de
Luxembourg). «C'est JT.71; m,7is at-
tention. on n al1l<lpas trop de bud-
get. loin de /.1, Hf dam le.f 56, ilyau-
ra une sélectJon. La liste des sélec-
tionnés sea présentée proch."une-
ment au gouvernement 91ne veut
pas dire non plus qu 'iln.y allra pas
de trav.7lIX dans les auurs. »

NOUVELLES PISCINES
« Par ailleuflJ~le plan pàcine précé-
dent n'est pas complet», reprend
la I11.Îillstre. « Il ne tientpascompœ
de nouvelles piscin&,: Par exemple.
Wal'TPerjodoigne ont des projers.il

y il dt's besoim' en piscines nOu-
velles. Ces projers-là seront pris en
compte dans la politique classique
des inuastroctures spom'ves, en de-
hors du plan piscine. »
Le budget pour les infrastructures
sportives. qui ne concerne donc
pas que les piscines, est environ
de 45 millions, n sert aussi pour
les telTains de foot, les terrains de
tennis. etc. l,a Région ilp pourra
donc pas tout fmancer. «Mais
peut-ètre que pour les piscines, il
est possible de développer des par-
ten.mars public-privé. il y .1 des
exemples en Flandre. C'e~-t vrai.
une piscine, ça coûte cher en trais
de mnc!ionnement. A Nivelles, par
exemple, c'est 500.000 euros par
an. Mais ily a des modèles qui mé-
ritent d'être investigZlés. On peut
concevoir une iniTastrocture. avec
d'autres activités. gérées par le pn~
vif. et donc la COlmJ1Uneintervient

dans les /Tais de fonctionnement
m.vs peut aniver a J'équilibre par
d'autres aen'vités: des espaces bien-
être, ou des activités spoItives:
gymnastique, flmess... Peut-être
que pour des nouveaux projets, ces
modèles pemJettraient de créer
plus de piscines en Wallonie. En
Fance. ça se développe bei/liCOUp.
nOlilmment d.1I1Sle nord ~,détaille
MW" De Bue.
« C'est vrai que lëtilt des piscines
est déplorable (... ) n ya de nom-
breux endroirs où les enJànt~ ne
vont plus à 1.1 piKine. ilya des en-
droil5 WllWle louesl du Brabillli
wallon où c'est très probléma-
tique. »
Enfm, en matière d'infrastruc-
tures, «Ji hW! hien Imll:~er Ip!;
m~yeI1S, objectiver. n ne làut pas
de/L' infj-astructures conWle à Per-
wez (commune d:André Antoine,
NdlR) ou à Adl (commune PS). Ç/.
ce sont des pratiques du p.1S-
sé.»O
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«L'idée d'avoir un bassin olym- une conceItiltion. C'est inlpor-
pique à Louvain-la-Neuveest im- tant aus!Jide tiJ-erven'le haut. »
po11ante, Ç~1 répond à une at- «J'ai envie de J-emettreen route
tente. Ils om déposé deux alter- la conm1is'!>lond'accompagne-
natives. Soit une rénovation, soit ment du plan piscine, qui n '3

la piscine olympique. Le fait pas fOnctionné sous les nu:'
d'avoir une piscine olympique nistres Furlan et DelT11agne.
homologuée, c'est une question Cette commission ne !Teinera
inlpoT!ante à Si' poser. J'ai œn- p.1!J'lesprojets mais elle aura un
cop~-el~s acteurs du secteur, la regard et un accompagnement
F~eral1~nfta(lcophone de f1at~- sur leprojet et sa fàisabih'tétech-
110n. Cest mlpoltant d avoJr nique. Ça vaut pour toutes les

Pouvoirs locaux
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piscines. Maisje veux vraiment
que tous lt..>spl'Otagomstes se
parlent Par exemple, il y il eu
une rénoval1on de püa'ne dans
le Luxembourg. où onn 'apas te-
nu compte des aménagements
pour la compétition. D/àut donc
associer la Fédéral10nde nata-
tion et d'autres acteurs du sec-
teur poUl' avoir les meilleurs
dos!Jierset éviter les travaux in-
utiles:».0

Bientôt un cadastre des
mandats accessible à tous

Valérie De Bue est aussi mi-
nistre des Pouvoirs locaux.
Première priorité pour elle:
la gouvernante. Avec l'éta·
blissement d'un cadastre
des mandats, mmme re-
commandé par la commis-
sion Publifin. Plus un ren-
forœmenr des contrôles et
des rémunérations. «0 y a
un gros trava11en COUD. pour
que Jedécret puisse êll'f' VOlé
le plus rapidement pos-
sible.,
Pas encore de date, d'autant
qu'il fimdra que l'informa-

Val~rie De Bue en est
consdente. il y a un pl'Oblèllle
aVl'CIl' logelllent public en Wal-
lonie .• U' nombœ de logL'nœnts
j>l/blk1>' n :1 pas ~rub'11II'nté
1100.000). Le parc t'S( vàmœ. la
moitié doit Jàiœl'objt'td'ufl(' n'-
novation. Environ 5. 000 sont m-
CXt1l{Xi,: E/40.000 mëni/l.'t·s sont
dilllS iL'> wnditio11S pour obtenir

tique suive. «Pour le Cil-
dasll'f'des mandats. ily a une
première éb3.uche, qui est
cette enquête dans les inter-
communale'. Ç/ fait une
base de données avec plus de
400.000 données intéres'
SilIltes.il mut un système in-
kmn.i1âque qui permette de
traiter les inlôrmaâons, les
recouper; voir si les œgJes

sont respectées. Je serai très
proactive. 0mut aussi que ce
cadasll'f' puisse éll'f' mis à
jour très rapidement. C'est.;j·
dire qu ~'Jy a un change-

ment..
Qui aura accès à ce ca-
dastre? • TOlltle mande. Ce
sera public. liI transparence
totale. C'est-à-diœ tous le"
mandats pubhes et les man-
dats dérivés des mandats pu-
blics .-filiales. sous-filiales... »
Pas encore de date prévue
mais M~ De Bue dit qUE'ce
cadastre sera effectif avànt
les prochaines élections
communales, après des
phases de tests.

MOINS DE TAXES
Concernant les budgets des

communes, la ministre les
appelle à maîtriser leurs dé-
penses. « On voit des dérives.
des communes qui laissent
filer les frais. en personnel.

nolillIlment. On a moins de
moyens, 11 kut adapter son
train de vie. Il fiwt savoirque
Je Fonds des communes eSl
préservé. On attire aussj l'al-
tenrion des communes sur Je
fait que certaines taxes sont
anti-économiques et ont un

l( Il faut un rand

Mettre fin à l'obligation de
10 % de logemenfs sociaux

l/fl logL'menr public.
hl nùrnstre avance plusieurs
id~L's mais. paradoxalt'mt'nt,
elle l",time qu'il faut suppriInt'r
l'obligation pour les communes
d'avoir 10% de logements pu-
blics sur leur wnitoire .• Il ÉluL
pJlIlÔI que d'appliquer ImL' règlt'
idéoJqgique, 'IUt' lô logt..'ml'llfS
saiem Jocalisé; là où ily ilUnt' dcc

mil1ldt', des emplois, dl's nœuds
dc' wn1UlUm('atiofl. Çà peut aussi
ém.' dans des conmlUflt'S I1lrdles,
ql/(' ce soit bk'n clair. pas !if'uA·
menl dans les œJJm~'urbains,
NO1/>'allons IravaiJ)er;j un sch,'-
ma ~!{i()nal de déwloppemm[
du JOg<'lllt'fl( public (... ) Pour
augmenter Je nombœ dL' loge-

mellls, on {X'UI (r;n'ililIt'I" aV<'cles
AIS (agences inunobilières s0-
ciales). t'[ aUHi ÉlvoIiser dL'spar-
œnaniJts publiL'pn"vë Liât'" ,RC

rdil ]J<lr exemple, avee dL'>'parti-
culieI'>dt'ven:llll pmpriéraircs du
sol u's socjt·tés de logl.·[Iwnt
mnsrn1ÏsL'flr et rouc]wnt un Will-
fit/il et au boul d'llll œrtain
temp!J~ ](15 locataiIPs devlénnL'nt

ertaines taxes
communales l.

effet pervers.. Celui de
chasser l'activité écono-
mique. La ministre invite
donc les communes à sup-
primer des taxes comme
celle sur les commerces. les
enseignes. les présentoirs.
«llmut un nettoyage de cer-
taines t;J.res commu-
mues.» 0

propnt·li1i1t",· de !t'ur l0,'l'lJ1t'nr. •
Enfin, la ministre évoque la
constitution d'un cadasrœ dy-
namique de tous les bâtiments
t'n VUe d'établir une bast' de
dOl1nét's de ['habitat wal-
Ion. 0
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